PDM / pS-Eau / AFD
Session spéciale


20 septembre 2006 – Nairobi - Kenya
Africités 4
 
La concertation et l’implication de tous les acteurs au niveau local pour relever le défi de l’accès à l’eau potable et à l’assainissement pour tous
PDM / pS-Eau / AFD

PROPOSITIONS DE RECOMMANDATIONS

CONSTATS

Dans les petites villes

Sous la responsabilité des communes rurales, la gestion du service de l’eau dans les petites villes revient presque exclusivement aux association d’usagers.

· Les associations d'usagers sont bien adaptées à la gestion d'une clientèle n'ayant pas encore l'habitude d'un service de type urbain, et en général peu solvable. Un minimum de formation leur permet de gérer facilement la partie « distribution », y compris l'émission des factures, leur recouvrement, la gestion des litiges, la maintenance du réseau...

· Les services techniques de l'État se retrouvent très fréquemment en position de « régulateur », sans avoir toujours les ressources et les compétences pour assumer cette fonction.

· Les opérateurs privés remplissent le mieux les fonctions à forte valeur ajoutée technique (interventions « lourdes » sur le réseau et les équipements de pompage.

· Convaincues que le secteur de l'eau relève de l'investissement public à très long terme, les banques commerciales s'intéressent peu au secteur. Elles ont en particulier du mal à considérer comme « bancables » les dossiers des exploitants qui souhaitent investir dans leurs installations.

· La mission de contrôle de l’exploitant, qui relève de la responsabilité des communes, s'avère une fonction complexe pour laquelle les communes ne sont pas préparées. Ces dernières ont besoin de voir leurs capacités renforcées, afin qu’elles soient en mesure d'analyser les bilans d'exploitation pour permettre notamment une révision de la politique tarifaire sur la base des coûts réels tout en y associant les représentants de la société civile locale.

En matière d’assainissement, le taux d’équipement est généralement très faible. Lorsqu’ils existent, les équipements se résument la plupart du temps à des latrines et puisards (ces derniers étant peu ou mal entretenus). Les opérations de promotion pour l’accès à l’assainissement autonome (solution technique la mieux adaptée aux petites villes) sont insuffisantes, voire inexistantes. 

Dans les villes secondaires

Le mandat de l’opérateur national (public ou privé) se limite trop souvent à la gestion des équipements existants (réseau). Les incitations de la part du délégataire pour qu’il collabore avec le petit secteur privé (revendeurs d’eau, mini AEP) sont faibles, voire inexistantes.

Les quartiers spontanés dans les zones péri urbaines sont insuffisamment pris en compte par les plans de développement des services eau et assainissement.

L’opérateur national signe souvent son contrat de gestion avec le gouvernement pour un parc regroupant plusieurs villes. Les communes, responsables du service de l’eau, sont souvent absentes des négociations et n’ont qu’un faible droit d’exercice du contrôle de la qualité du service.

Rares sont les villes secondaires en Afrique qui disposent d’une stratégie assainissement véritablement opérationnelle, se traduisant par la promotion de l’accès à l’assainissement autonome, en collaboration avec des entrepreneurs agréés qui garantissent la construction de latrines dans les règles de l’art. De même, face aux déboires de l’assainissement collectif (lorsqu’il existe dans les petites villes), les communes assurent des opérations d’entretien ponctuelles mais n’ont le plus souvent pas de solutions durables à proposer.

Points saillants ressortant de la session :

· Manque de collaboration entre les sociétés de distribution d’eau (souvent nationales) et les communes. Dans les grandes villes où le service de l’eau est assuré par une société nationale, les collectivités locales ont très souvent de grosses difficultés à faire valoir leur rôle de maître d’ouvrage. De fait, les collaborations sont inexistantes, ou, dans le meilleur des cas, se limitent à quelques réunions annuelles d’information.

· Instance multi-acteurs pour la gestion du service de l’eau et de l’assainissement. Il existe des exemples de structures en charge des services rassemblant les représentants des communes, de l’Etat, des usagers et des opérateurs privés. C’est le cas de Kisumu, Kenya.

· Rôle des associations d’usagers. Dans les petites villes et les zones rurales, lorsque la gestion du service de l’eau est assurée par des associations d’usagers, il existe des risques de conflit entre les association d’usagers et la commune, si elle n’est pas impliquée dans le mode de gestion du service.

· Rôle des communes en tant que maître d’ouvrage. Même si le rôle de maître d’ouvrage des communes est reconnu dans les textes, l’exercice de cette mission s’avère dans la pratique régulièrement problématique : au Niger, même si le transfert de compétences a eu lieu, la maîtrise d’ouvrage continue à être assurée par les services de l’Etat  /  Au Kenya, l’Etat a repris en main la gestion des services créant les « Water board »  /  Au Sénégal, aucune compétence dans le domaine de l’eau et de l’assainissement n’a été transférée à la commune).

RECOMMANDATIONS 

A l’attention des ministres

1. Mettre en place une réelle coordination entre les nombreux ministères concernés par les services publics de l’eau et de l’assainissement est indispensable. 

2. Élaborer des politiques et stratégies nationales spécifiques aux deux secteurs (« Eau potable » et « Assainissement »), en associant les représentants de chaque catégorie d’acteurs impliqués. Ces stratégies nationales sont les cadres nécessaires dans lesquels pourront s’inscrire les politiques locales.

3. Veiller à ce que les politiques et stratégies nationales élaborées prennent bien en compte la diversité des contextes locaux (rural, petites villes, villes secondaires, grandes villes et leurs quartiers périphériques) et visent tout particulièrement les plus pauvres qui n’ont pas la capacité de payer le service proposé.

4. Traduire la reconnaissance de la responsabilité des collectivités locales par leur mise à disposition des moyens (notamment financiers) nécessaires.

5. Encourager leurs administrations déconcentrées qui disposent de compétences d’assistance technique à collaborer et à appuyer les collectivités locales pour définir et mettre en œuvre des stratégies locales pour l’eau et l’assainissement.

6. Renforcer les échanges et la coopération entre l’État et les associations de maires.

A l’attention des Maires

7. Élaborer des stratégies municipales concertées pour l’eau potable et l’assainissement, afin que les services locaux d’eau potable et d’assainissement mis en oeuvre répondent aux attentes de tous les habitants, en particulier ceux qui n’ont pas encore d’accès durables à ces services.. Ce processus comprend tout d’abord une phase d’écoute et de rencontres avec chaque acteur pour faire un diagnostic précis de la situation et de leurs attentes, suivi d’un processus collectif d’élaboration de stratégies concertées pour l’eau et l’assainissement.

8. Associer tous les acteurs du secteur, et tout particulièrement les acteurs dits « informels » qui relèvent du petit secteur privé, à toutes les étapes du processus d’élaboration des stratégies.

9. Maintenir la dynamique de concertations et d’échanges mise en œuvre pour l’élaboration des stratégies, afin de les réactualiser régulièrement pour prendre en compte l’évolution de la situation et des attentes de tous les acteurs, en particulier des habitants.

10. Organiser des débats et échanges d’expériences entre élus au sein des associations de maires.

11. Renforcer les échanges et la coopération entre les associations de maires et l’État.

Aux Partenaires au Développement

12. Appuyer les processus d’élaboration de stratégies municipales concertées associant tous les partenaires, afin de garantir des réponses adaptées aux demandes des usagers, ainsi que la pérennité des services.

13. Définir et mettre en œuvre les projets d’accès à l’eau et l’assainissement en conformité avec les lignes directrices des stratégies municipales concertées.

14. Pérenniser la Facilité ACP-UE pour l’Eau et encourager l’ensemble des autres bailleurs de fonds à mettre en place des mécanisme de financement similaires, directement accessibles aux collectivités locales africaines.

15. Améliorer les lignes directrices en cours d’élaboration dans le cadre de l’ISO portant sur une meilleure gouvernance pour les services d’eau et d’assainissement (dialogue entre autorités publiques, opérateur du service et usagers) pour qu’elles prennent en compte le contexte des communes africaines, puis les diffuser largement.

Aux Organisations régionales, notamment le Partenariat pour le Développement Municipal

16. Accompagner les gouvernements pour l’élaboration de politiques et stratégies nationales pour les secteurs « Eau » et « Assainissement ».

17. Appuyer les associations de maires pour favoriser les échanges entre élus et le partage d’expériences de gestion des services d’eau et d’assainissement.

18. Appuyer les autorités locales pour qu’elles élaborent des stratégies municipales concertées.

19. Travailler avec des organisations internationales du secteur de l’eau et de l’assainissement pour produire et diffuser des guides méthodologiques et pratiques à l’attention des acteurs locaux pour l’élaboration de stratégies municipales concertées et pour la gestion des services d’eau et d’assainissement.

20. Intégrer le principe de la concertation entre les acteurs dans les cursus de formations dispensées aux élus.

Aux organismes en charge des services d’eau potable et/ou d’assainissement (opérateurs publics, privés et associations d’usagers)

21. Participer activement aux processus d’élaboration de stratégies municipales concertées.

22. Développer des partenariats avec les municipalités et les acteurs informels du secteur pour développer et renforcer les services eau et assainissement, en particulier pour les plus pauvres.
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